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REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES ET DE 
LA COOPERATION INTERNATIONALE

CABINET DU MINISTRE

PROJET DE DISCOURS 

DE SON EXCELLENCE MONSIEUR LE MINISTRE D’ETAT A L’INSTITUT ROYAL DES RELATIONS INTERNATIONALES DU ROYAUME DE BELGIQUE (Bruxelles)


LA CONSOLIDATION DE LA PAIX, LA DIPLOMATIE 
DU DEVELOPPEMENT ET LE RENFORCEMENT DE 

L’INTEGRATION REGIONALE

Kinshasa, Mai 2007

· Excellences,

· Mesdames et Messieurs les Responsables de l’Institut Royal des Relations Internationales,

· Mesdames et Messieurs, en vos titres et qualités
A l’initiative de nos amis Belges et comme il est de coutume, nous avons cordialement accepté de nous entretenir et échanger avec cet agora de l’intelligentsia du Royaume de Belgique.

Je voudrais à cette occasion, rendre hommage aux organisateurs de cet moment de réflexion et saisir l’opportunité qui nous est offerte pour exprimer la détermination de la République Démocratique du Congo, à œuvrer dans le concert des Nations Démocratiques et modernes. Cela, nous l’espérons, avec l’appui et le soutien de tous nos partenaires, en commençant par la Belgique. 
S’adresser aux élites Belges en ce moment précis de notre histoire constitue un signal fort de la ferme volonté de notre peuple à porter très haut la voix sur ses espérances et sur ses propres engagements vis-à-vis de son destin.

Au demeurant depuis Berlin jusqu’à ce jour, Belges et Congolais sont liés par le destin, contraints à une coopération qui a pris ses marques et continue de matérialiser la symbolique indélébile de ces liens historiques qu’aucun orage ou aléas du temps n’a réussi à effacer de la mémoire collective des deux peuples et surtout de leurs élites.

Excellences,

· Mesdames et Messieurs, en vos titres et qualités
Mon propos va s’articuler autour des axes ci-après :

I. Le survol de la politique intérieur de la République Démocratique du Congo ;

II. La consolidation de la paix ;

III. La réforme du système de sécurité ;

IV. Un aperçu sur la Conférence Internationale sur la Région des Grands Lacs et la relance de la CPGL et le renforcement de l’intégration régionale ;

V. Les questions transversales des relations internationales :

- le réchauffement de la planète 

- les matières stratégiques

- le VIH/SIDA et les IST

I. Le survol de la politique de la République Démocratique du Congo

La politique du Gouvernement de la République Démocratique du Congo a comme axes principaux : la refondation de l’Etat, l’instauration d’une politique de bonne gouvernance et le respect de l’Etat de droit, appuyé par de profondes réformes structurelles.

En effet, au terme du mandat des institutions issues de l’accord global et inclusif de décembre 2003, les acteurs politiques congolais dans leur ensemble s’étaient accordés sur la nécessité de clore la longue période de transition gérée par les animateurs des institutions publiques non porteurs d’un mandat électif.

Aussi l’organisation des élections libres, démocratiques et transparentes, mettant aux prises des acteurs issus des partis politiques évoluant dans un multipartisme intégral, a été perçue comme l’initiative primordiale de l’instauration d’un Etat de droit.

La culture démocratique congolaise bien que de courte expérience,  a donné la preuve de sa maturation avec l’élection à la Présidence de la Chambre Haute de notre Parlement d’un candidat issu de l’opposition.

Sur le plan structurel, la politique intérieure de la République Démocratique du Congo se caractérise aujourd’hui par une option constitutionnelle en faveur de la décentralisation, dont les mesures connexes débouchent sur la consécration d’une nouvelle division administrative amenant nos provinces de leur nombre initial de 11 à 26 d’ici quelques années.

Cette nouvelle division administrative, outre qu’elle consacre  l’autonomie des entités décentralisées,  implique aussi que désormais les provinces garderont à la source 40 % de leurs recettes, qui seront mobilisées afin de développer une politique territoriale de proximité.

Le projet de loi concernant cette décentralisation, est en cours de finalisation au niveau du Gouvernement.

L’architecture des nouvelles institutions nationales est fondé sur un régime semi-présidentiel, avec un Premier Ministre Chef du Gouvernement et un Parlement bicaméral, devant lequel le Gouvernement est responsable et tenu de justifier la gestion de la chose publique. 

Notre Gouvernement, qui est constitué des membres de la coalition de l’Alliance Majoritaire Présidentielle (AMP) et alliés, qui a gagné les élections, reste ouvert à l’existence d’une opposition constructive dont les critiques et remarques sur l’action du Gouvernement, aideront ce dernier à y apporter les rectifications nécessaires.

La consolidation de la paix fait partie des objectifs du Gouvernement car sans paix durable, il est difficile de concevoir un programme viable de développement. 
Le Congo, sort d’un long conflit armé qui a détruit la quasi-totalité des infrastructures de base et a coûté la vie à plus où plusieurs millions d’habitants. Et je me réjouis de savoir que le Royaume de Belgique se soit engagé dans la coopération pour la consolidation de la paix en République Démocratique du Congo à travers plusieurs programmes.

Parce que les conflits armés constituent un obstacle de taille au développement de l’Afrique, non seulement parce qu’ils épuisent les Etats impliqués, détruisent les infrastructures et gaspillent les ressources des nations et des populations, mais aussi parce que ces derniers ont des répercussions à long terme, faisant apparaître une cohorte de catastrophes humanitaires parmi lesquelles l’afflux des réfugiés, le déplacement des personnes à l’intérieur de leur propre pays, les invalides de guerre, la prolifération des armes légères et la multiplication des handicaps infligés aux victimes des  mines anti-personnels, l’abandon des champs et de l’agriculture, et j’en passe…
Dans ce chapitre, concernant les groupes armés étrangers localisés sur le territoire de la RDC, les efforts consentis dans l’organisation des activités DDRRR (Désarmement, Démobilisation, Rapatriement, Réinsertion et Réintégration) et les pressions militaires et politiques ont produit des effets bénéfiques.

Les combattants hutu Rwandais dénommées ex-Far et Interhamwe organisés, dans le Mouvement FDLR, qui regroupaient plusieurs dizaines de milliers de combattants, sont aujourd’hui au nombre de 6.500, et depuis plus de 5 ans la réduction significative de leurs effectifs et capacité de nuisance, les ont privés des possibilités de mener des actions d’envergure contre le Rwanda. Ils restent cependant une menace permanente pour les populations de la RDC.
En dépit du fait que l’initiative de San Egidio, soutenue du reste par la Belgique, n’ait pas abouti à cause de la complexité de cette question, je pense, à mon humble avis que la piste de solution y afférente s’inscrive dans cette logique qui reste porteuse d’espérance. 

Quant aux combattants Ougandais de Nalu et ADF (National Army For Liberation of Uganda et Allied Defense Forces) qui disposaient de campements identifiés sur le versant ouest du Massif Ruwenzori, leur refus d’adhérer aux opérations DDRRR avait déterminé le Gouvernement de Transition, aidés à cela par les troupes de la MONUC à ordonner des frappes militaires simultanées sur leurs différents campements.

Aujourd’hui ces milices sont complètement dispersées et opèrent en bandes isolées comme coupeurs de routes et ne constituent plus une menace contre l’Ouganda.
De même, les combattants de l’Armée du dite du Seigneur (LRA) qui avaient tenté de s’installer sur le territoire de la RDC à ABA en province Orientale ont été repoussés vers le sud du Soudan.

La LRA étant en pourparler avec le Gouvernement Ougandais, les opérations militaires ne pouvaient être pour suivies sans risque de perturbation des négociations en cours.

De manière globale, la gestion de la solution au problème des groupes armés étrangers continue à diviser les Etats membres de la Commission Tripartite Plus Un.

En effet, les Etats voisins de la RDC concerné par ce problème proposent d’organiser des opérations militaires conjointes sur le territoire de la RDC.
Mon Gouvernement quant à lui, propose l’organisation d’opérations concertées entre les Etats, exécutées séparément par chaque membre sur son territoire dans le respect de la souveraineté de chaque Etat. 
Dans cette perspective, la RDC sollicite davantage l’appui de la Communauté Internationale.

La normalisation progressive des relations entre la République Démocratique du Congo et ses voisins de l’Est est un gage de stabilité pour tous, car une coopération empreinte d’animosité et de suspicion ne peut pas contribuer au développement socio-économique de cette partie de l’Afrique longtemps meurtrie par des guerres.

La réforme du système de sécurité avec ses trois piliers que sont l’armée, la police et le pouvoir judiciaire, est une démarche essentielle à la création d’un environnement sain et sécurisé, tout en étant le moyen par excellence d’assurer la stabilité des institutions et garantir la paix, la souveraineté nationale et l’intégrité du territoire.

Cette réforme constitue à la fois un élément essentiel de sécurité, un facteur d’incitation des élans et initiatives de développement et d’investissements aussi bien en provenance de l’intérieur que de l’extérieur du pays.

La volonté de notre Gouvernement est de construire sur les bases que je viens d’indiquer, une armée professionnelle capable de défendre nos populations, l’intégrité territoriale et la souveraineté nationale et de contribuer ainsi à la stabilité régionale.

A ce titre, nous remercions l’Union Européenne pour son soutien à ce programme, à travers l’EUSEC et EUPOL, tout en espérant que cette coopération va se poursuivre. 

Au chapitre des combattants internes à démobiliser, il importe de signaler que depuis octobre 2002, à la demande du Président de la République Démocratique du Congo, le PNUD joue le rôle d’agence chef de file dans l’accompagnement de l’exécution du Programme National de Désarmement, de Démobilisation et Réinsertion des combattants internes issus des différentes fractions des armés qui s’étaient combattus à l’intérieur de notre pays. 

La mise sur pied d’une structure nationale d’exécution du programme dénommée CONADER « Commission Nationale de Démobilisation » assistée par une structure militaire spécialisée (SMI) Structure Militaire d’Intégration a permis de démobiliser plus de 120.000 combattants et d’organiser des opérations de brassage pour plus de 15 brigades et 2 bataillons de Forces Armées de la République Démocratique du Congo.

Actuellement, le Gouvernement négocie avec la Banque Mondiale et le MDRP (Programme multi pays de démobilisation et de réinsertion) la démobilisation de 70.000 combattants pour un financement global de 60 millions de dollars dont 20 millions seront accordés par la BAD (Banque Africaine de Développement). 

La démobilisation des combattants de l’Ituri déjà exécutée en deux phases est en voie de connaître une troisième phase grâce au financement de 4 millions de dollars consentis par le PNUD, dont 2 millions et demi sont déjà disponibles. 

a) La Police

Née en 1997 sur les cendres de l’ancienne gendarmerie nationale,  la Police nationale a bénéficié d’une aide importante de l’Union Européenne et du renforcement de ses capacités opérationnelles.

Un effort particulier de formation des unités d’intervention rapide, de la police anti-émeute et des unités de sécurisation des élections produit déjà sur terrain des résultats palpables. 

Aujourd’hui, les unités de la police nationale sont déployées à travers tout le territoire national  et un projet de création de la police des frontières est en gestation.

Pour consolider davantage le système sécuritaire à l’intérieur du pays, le Gouvernement de la République Démocratique du Congo souhaite que la Communauté Internationale continue à le soutenir dans son effort de renforcement des capacités des institutions impliquées dans la gestion des questions sécuritaires, au cours des années à venir, à un niveau de sécurisation accepté par les standards internationaux. 

· Excellences,

· Mesdames et Messieurs les Responsables de l’Institut Royal des Relations Internationales,

· Mesdames et Messieurs, en vos titres et qualités,
La Justice est une dimension indispensable du fonctionnement d’Un Etat moderne. Elle a subi comme les organes des autres pouvoirs, les effets pervers de la crise qui a sévi pendant des décennies à travers tout le pays. 

En vue de la rendre plus adaptée au contexte de la troisième République, grâce aux réformes contenues dans la nouvelle Constitution, la RDC dispose d’un pouvoir judiciaire restructuré dans ses deux branches civile et militaire, apte à répondre eux besoins d’indépendance et de responsabilité de la Justice. 

Cette restructuration  est accompagnée d’une importante réforme qui verra naître la Cour Constitutionnelle, la Cour de Cassation et le Conseil d’Etat tandis que le Conseil Supérieur de la Magistrature dont le projet de loi est en cours d’adoption au Parlement, est conçu pour jouer le rôle d’institution de gestion autonome des organes du pouvoir judiciaire.

Il est aussi à signaler que des réformes sont prévues sur la structure des tribunaux de commerce.
Après avoir survolé les questions ayant trait aux volets politiques, à la consolidation de la paix et à la réforme du système de la sécurité, permettez-moi, à présent Excellences Mesdames et Messieurs, d’aborder le chapitre de l’intégration régionale à travers la Conférence Internationale sur la Paix, la Sécurité et le Développement dans la Région des Grands Lacs et la relance de la CEPGL.

III. La Conférence Internationale sur la Paix, la Sécurité et le Développement dans la Région des Grands Lacs et l’intégration régionale

Les conflits de la Région des Grands Lacs africains résultent d’une interaction complexe des facteurs internes et externes dont : la pression démographique, la pauvreté, le chômage, le pillage des ressources naturelles, la politique de gestion autocratique du pouvoir et d’exclusion, la discrimination, la mauvaise gestion des ressources, le déficit démocratique, l’affaiblissement de l’Etat, la facilité d’accès aux armes légères et le nombre croissants des populations déplacées internes et externes.

C’est ici qu’il convient de rappeler que la crise qui a prévalu dans la Région, a amené la Communauté Internationale en accord avec les acteurs régionaux d’organiser la Conférence Internationale qui a achevé sa deuxième phase avec la signature d’un document historique : « le Pacte de Stabilité, de Sécurité et de Développement dans la Région des Grands Lacs ».

Il s’agit d’un engagement fort auquel nous avons souscrit en vue de régler de manière durable les questions relatives à la Paix et à la Sécurité, à la Démocratie et à la Bonne Gouvernance, au Développement économique et à l’intégration régionale et enfin à celles liées aux problèmes humanitaires et sociaux. 

La vision de développement pour la RDC est celle, de permettre une intégration régionale qui partirait de l’Océan Indien à l’Océan Atlantique.

C’est pourquoi, nous avons convenu d’un certain nombre de projets intégrateurs dont ceux liés particulièrement aux grandes infrastructures de transport et de communication, qui du reste appellent un soutien appuyé de toute la Communauté Internationale en général et en particulier de la Belgique.

Nous sommes à ce sujet convaincus, que la réalisation du corridor Nord avec son extension vers l’Océan Atlantique par la construction d’un port en eaux profondes à Banana, ainsi que sa connexion avec le corridor sud, permettra la circulation libre de personnes et des marchandises, assurera l’intégration des Etats et contribuera à réduire les facteurs générateurs des conflits.

Les protocoles de non agression, d’interdiction d’exploitation illégale des ressources naturelles, de démocratie et bonne gouvernance et de respect des instruments juridiques internationaux en matières des réfugiés vont,  nous en sommes sûrs, contribuer à stabiliser d’avantage notre Région.

Il est aussi important de souligner que le soutien de la Communauté Internationale, aux différents programmes retenus pour la relance et le développement de la CEPGL, espace correspondant à l’épicentre de la crise régionale, est un facteur déterminant pour un développement intégré et une stabilité durable de toute la Région. 
Nous saluons l’engagement pris par la Belgique et l’Union Européenne pour le soutien à la relance de cette organisation régionale.

1. Le Genre

La prise en considération de la dimension genre, a permis à la femme congolaise de participer activement aux élections et d’être présente dans toutes les institutions.

Nous demeurons convaincus de la nécessité de renforcement des connaissances et des aptitudes des femmes de la République Démocratique du Congo, afin qu’elles puissent participer de manière effective et efficiente au développement intégral du pays.

Raison pour laquelle, le Gouvernement de la RDC multiplie avec l’appui des organisations locale compétentes, les campagnes contre le viol et d’autres formes  de violence faite à la  Femme.

Je signale d’ailleurs, que la RDC dispose déjà depuis 2005, d’une loi qui condamne à des très fortes peines les actes de violence faite à la femme.

2. Le VIH/SIDA et les IST

Le contexte de guerre favorise la propagation du VIH/SIDA et les IST. La mobilisation de jeunes gens, le déplacement des personnes, le recours aux viols et autres violences sexuelles ajoutent une grande  dimension supplémentaire au problème. Les  victimes de ces fléaux sont confrontées aux problèmes d’accès aux médicaments génériques et aux anti-rectoviraux (voir dans ce domaine la convention d’appui au Programme National de Lutte contre le Sida entre la Belgique et la RDC).
IV. Les questions transversales des relations Internationales
Au chapitre des questions transversales qui s’imposent comme défis majeurs, demeure entre autre l’épineux problème du réchauffement de la planète qui constitue une menace de taille contre la race humaine. La RDC héberge d’importantes étendues de forêts humides, un réseau hydrographique abondant et des parcs naturels que l’humanité peut consolider pour réduire tant soit peu la menace de production de gaz à effets de serre. 
C’est pourquoi, nous plaidons pour que notre pays puisse bénéficier des compensations pour préserver et protéger ces espaces.

Aussi paradoxale que cela puisse paraître, la RDC regorge d’importantes ressources naturelles pendant que son peuple vit dans des conditions d’extrême précarité.

Ainsi que l’a démontré le panel des experts des Nations Unies et certains rapports des ONG internationales, notre pays est victime d’un pillage de ses ressources naturelles. C’est ici le lieu de plaider pour une réflexion sur cette problématique afin de créer un environnement qui offre à la RDC l’opportunité de jouir pleinement de ses ressources.

J’invite dans ce cadre, nos partenaires belges à soutenir le Gouvernement dans son option de revisitation des contrats miniers.


Vos Excellences,

Mesdames et Messieurs les Responsables de l’Institut Royal des Relations Internationales,

Mesdames et Messieurs,

Tout au long de cet exposé, je vous ai entretenus sur les grandes lignes de la politique intérieure de la RDC en soulignant l’effort entrepris pour l’instauration de l’Etat de droit, la décentralisation et la démocratisation.

  Concernant la consolidation de la paix, j’ai souligné l’importance des objectifs que s’est assigné le Gouvernement pour l’instauration d’une paix durable à l’intérieur et avec les pays voisins et j’ai conclu par le souhait de la République Démocratique du Congo d’être soutenu financièrement et militairement par la Communauté Internationale pour mener les pressions militaires sur les groupes armés étrangers.

Au chapitre des réformes du système de sécurité, j’ai relevé l’adoption par mon Gouvernement du projet du système de défense présenté par la Belgique, cela nécessitera l’implication de la coopération militaire Belge pour la mise sur pied effective de ce système de défense.

Concernant la problématique des combattants internes, j’ai donné des indications sur l’évolution du programme national de démobilisation et de réinsertion.


La lutte contre le VIH/SIDA requiert l’intensification des campagnes d’information et la facilitation de l’accès aux médicaments génériques et aux anti-rétroviraux.

J’ai relevé, les questions spécifiques du genre et signalé les orientations prises par le Gouvernement pour les résoudre.

Au nom de mon Gouvernement et en mon nom propre, je remercie les organisateurs de cette rencontre principalement le Gouvernement du Royaume de Belgique, pour avoir ménagé pour moi une opportunité de vous faire connaître les problèmes de la République Démocratique du Congo, alors que votre pays se prépare à une grande échéance électorale, le 10 juin prochain.

Que le Royaume de Belgique qui, mieux que quiconque en Europe connaît le Congo, ses habitants et les problèmes auxquels ils sont confrontés, demeure notre meilleur soutien et interprète auprès de l’Union Européenne et de la Communauté Internationale.

    Vive les relations Belgo-congolaises et que Dieu bénisse les relations séculaires d’amitié entre le Congo et la Belgique.

Je vous remercie. -
